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Présentation

Qu’est-ce que le RGPD ?

• Règlement européen adopté le 14 avril 2016 et entrant en
application le 25 mai 2018

• Modifie et unifie les lois en matière de protection des données
personnelles. Le RGPD confirme les grands principes de la loi
Informatique et libertés de 1978 et apporte plusieurs nouveautés

• Apporte un caractère obligatoire au respect de ces nouvelles
normes

• Renforce le pouvoir de sanction de la CNIL
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Champ d’application du RGPD

Qui est concerné par le RGPD ?

• Critère d’établissement : tout établissement (y compris collectivités
et EPCI) effectuant des traitements de données personnelles et
situé sur le territoire de l’UE.

• Critère du ciblage : tout établissement traitant des données
personnelles concernant des résidents de l’UE afin de leur faire
une offre de services ou de biens.
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Les 6 règles d’or de la protection de données

Licéité

• Le traitement est-il licite ?

• Recueil de consentement, contrat, intérêt public, obligations légales…

Finalité

• Dans quel(s) but(s) les données sont-elles collectées/utilisées ?

Minimisation

• Pertinence et proportionnalité des données

• Sont-elles toutes indispensables ?

Durée de 
conservation

• Les durées sont-elles optimales et en adéquation avec les préconisations 
légales ?

Intégrité et 
confidentialité

• Obligation de sécurité, les mesures de sécurité sont-elles suffisantes ?

Droits des 
personnes

• Les procédures sont-elles conformes aux nouvelles normes pour faciliter et 
répondre aux demandes d’exercice des droits (modification, suppression, 
portabilité…)
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Principe général et obligations

Nommer un 
DPO (ou DPD) 
son rôle

Obligatoire pour tout 
établissement public

Peut être mutualisé

Conseille et pilote 
les démarches de 
mise en conformité

Registre des 
traitements

• Liste les traitements 
de données 
personnelles mis en 
œuvre par la 
collectivité

• Document 
obligatoire et central 
pour la conformité

Mise à jour des 
procédures

• Révision des 
contrats de sous-
traitance

• Procédure en cas de 
violation de données

• Règles de bonnes 
pratiques, charte 
informatique
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Principe général et obligations

Analyses d’impacts et 
analyses des risques

• Principe de privacy by design 
(protection de la vie privée dès 
la conception du traitement)

• Les traitements à risques 
doivent faire l’objet d’une étude 
d’impact

• Obligation d’analyser les 
risques et de déterminer des 
mesures correctives AVANT la 
mise en œuvre du traitement

Conformité permanente 
et dynamique

• Principe d’accountability
(nécessité de rendre compte)

• Nécessité de pouvoir prouver 
à tout moment son implication 
dans la protection de données 
personnelles

• Documentation systématique 
des actions et décisions au 
regard du RGPD
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Plusieurs nouveautés 

1. Obligation pour toutes les entités publiques traitant des données

personnelles de nommer un Délégué à la Protection des Données (DPD)

ou un Data Protection Officier (DPO) en anglais, dont les missions viennent

de vous être évoquées au cours de cette réunion ;

2. Pouvoir de contrôler les actions mises en œuvre au titre du RGPD.

Le RGPD renforce les droits des personnes en facilitant le contrôle de

l’utilisation de leurs propres données.

3. Possibilité pour la CNIL de sanctionner les contrevenants.

Contrôle et sanction par la CNIL
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Toute entreprise ou organisation publique qui effectue des traitements de données personnelles 
est susceptible d'être visée par une mission de contrôle de la CNIL, qu'elle dispose ou non d'un DPD.

Cette mission vise prioritairement à obtenir copie du maximum d’informations (techniques, juridiques, …) 

pour apprécier les conditions dans lesquelles sont mis en œuvre des traitements de données à caractère 

personnel.

3 types de contrôles

1. sur place. La décision du Président de la CNIL est notifiée au responsable des lieux où se situe le ou 

les traitements qui font l’objet des vérifications. De même, le procureur de la République 

territorialement compétent est informé de la date, de l’heure et de l’objet du contrôle 24 heures avant 

que celui-ci ne débute ;

2. via une audition. Elle passe par une convention qui doit parvenir à la personne auditionnée au moins 

8 jours avant la date du contrôle ;

3. à distance. Via un contrôle en ligne (nouveauté avec le RGPD). Les agents de la CNIL effectuent des 

vérifications à partir d'un service de communication au public en ligne (par exemple, un site internet).

Ces contrôles se limitent à la consultation des données librement accessibles ou rendues 

accessibles, y compris par imprudence, négligence ou du fait d'un tiers. 

Bon à savoir 

• la décision de procéder à une mission de contrôle émane du Président de la CNIL, sur proposition du 

service des contrôles ;

• le responsable des données n’est pas nécessairement prévenu lors du contrôle décidé par la CNIL ;

• les contrôles débouchent sur la rédaction d’un procès-verbal de constatations.

Contrôle par la CNIL



EMPLOIS & 
CARRIERES
EMPLOIS & 
CARRIERES

ANALYSES & 
PROSPECTIVES

PREVENTION

RESSOURCES & 
DEVELOPPEMENT

Les sanctions administratives 

• Jusqu’à 10 millions d’euros d’amende ou, dans le cas d’une entreprise, 2% du chiffre d’affaires
annuel mondial pour des manquements notamment au Privacy By Design , Privacy By Default, en 
matière de PIA (Privacy Impact Assessment autrement dit réalisation d’étude d’impact), etc. ;

• Jusqu’à 20 millions d’euros d’amende ou, dans le cas d’une entreprise, 4% du chiffres d’affaires
annuel mondial pour manquement notamment aux droits des personnes (droits d’accès, de 
rectification, d’opposition, de suppression, droit à l’oubli, etc.).

Les sanctions pénales 

Les sanctions pénales en cas de manquement aux règles en matière de protection des données sont déjà 
prévues en droit français

Infraction Texte Peines

Non-respect des formalités préalables
Articles 226-16 et 226-

16-A du Code pénal

300.000 euros d’amende et 5 ans 

d’emprisonnement

Non-respect de l’article 34 de la loi 

Informatique et Libertés relatif à 

l’obligation de sécurité

Articles 226-17 et 226-

17-1 du Code pénal

300.000 euros d’amende et 5 ans 

d’emprisonnement

Détournement de la finalité des 

données personnelles

Article 226-21 du Code 

pénal

300.000 euros d’amende et 5 ans 

d’emprisonnement

Procéder à un transfert de données 

transfrontières contrevenant aux 

mesures prises par la Commission des 

Communautés européennes ou à 

l’article 70 de la loi Informatique et 

Libertés

Article 226-22-1 du 

Code pénal

300.000 euros d’amende et 5 ans 

d’emprisonnement

Absence d’information des personnes 

concernées

Article R. 625-10 du 

Code pénal

1.500 euros d’amende par infraction 

constatée

Non-respect des droits des personnes
Article R. 625-11 du 

Code pénal

1.500 euros d’amende par infraction 

constatée

Entrave à l’action de la CNIL Article 51 loi 1978
15.000 d’amende et un an 

d’emprisonnement

Sanctions
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TRAVAUX ACTUELLEMENT MIS ENCOMMUN SUR DE NOMBREUX THEMES:

- Applications informatiques de gestion des ressources humaines: AGIRHE,
BILAN SOCIAL, BOURSE DE L’emploi, logiciel « concours », fiches de postes /
entretiens professionnels,

- SITES INTERNETS MUTUALISES, PRODUCTION DOCUMENTAIRE « RH » COMMUNE,
- Concours – examens,
- GESTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE DES Fonctionnaires prives d’emploi

(FMPE),
- Création de réseaux spécialisés en sante au travail, hygiène sécurité,

ASSURANCE STATUTAIRE, PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE
(PREVOYANCE/SANTE),

- INGENIERIE COMMUNE POUR L’AIDE AU RECRUTEMENT, CONSEIL EN
ORGANISATION,…

A venir: référent déontologue, INGENIERIE DU RECLASSEMENT PROFESSIONNEL, ET
TOUT AUTRE PROJET MUTUALISATEUR DANS LE DOMAINE « RH » ou « PARA-RH »

LES CDG: DES ETABLISSEMENTS PUBLICS MUTUALISATEURS
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L’offre du CDG 54

• Mise à disposition du DPO mutualisé du CDG 54.

• Accompagne les collectivités dans leur démarche de
mise en conformité.

DPO 
mutualisé

• Le DPO mutualisé fournit à la collectivité un lien vers
un questionnaire d’audit recensant les traitements de
données personnelles mis en œuvre.

• Les réponses saisies par la collectivité servent de
base essentielle à toute la démarche (autodiagnostic)

Questionnaire 
d’audit

• Le DPO mutualisé crée le registre des traitements de
la collectivité après récupération des réponses au
questionnaire.

• Le DPO mutualisé analyse le registre et dispense les
premières préconisations.

Création du 
registre des 
traitements
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L’offre du CDG 54

• Le DPO mutualisé identifie les traitements
nécessitant des analyses d’impacts.

• Les collectivités bénéficiant de leur registre des
traitements avant le 25 mai 2018 disposent d’un
délai de 3 ans pour réaliser les analyses
d’impacts.

Analyses 
d’impacts

• La collectivité reçoit un accès sécurisé à un
extranet créé par le CDG 54.

• L’extranet regroupe les documents importants de
la conformité RGPD ainsi qu’une base
documentaire d’informations utiles à la
compréhension des enjeux de la protection de
données.

Extranet en 
ligne

• Le DPO mutualisé propose un plan d’action
annuel adapté à la collectivité, en fonction des
soucis de conformité identifiés.

• Un formulaire de contact en ligne est disponible
tout au long de la mission afin de répondre aux
questions des collectivités.

Pilotage de la 
mise en 

conformité
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UN PARTENARIAT DE DEPLOIEMENT, DE SUIVI ET DE CONTRÔLE 
CONTINU POUR LA MISSION RGPD

Un système et un support conçus par le cdg54: création d’un outil 
informatique internet et désignation d’un DPD/DPO pour:

1. La création du registre des traitements,

2. Les liens entre collectivités et dpd/dpo:
- création du registre des traitements,
- diffusion d’information en continu,
- réunions d’information,
- sensibilisation des collectivités aux évolutions réglementaires et/ou

techniques, risques nouveaux,
- lien avec les éditeurs de logiciels (intérêt pour les éditeurs de disposer

d’un correspondant pour plusieurs milliers de collectivités),
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UN PARTENARIAT DE DEPLOIEMENT, DE SUIVI ET DE CONTRÔLE 
CONTINU POUR LA MISSION RGPD

Un système et un support conçus par le cdg54: création d’un outil 
informatique internet et désignation d’un DPD/DPO pour:

3. Le suivi de l’activité:

- Déploiement de la prestation par un partenariat local cdg88/AMV88,
- Relais du système « mutualisateur » porté administrativement et financièrement par le cdg54:

- Attention et suivi continu du partenariat CDG88/AMV88: remontées d’informations,
sensibilisation du DPD/DPO aux problématiques OU contextes particuliers,

- Suivi de l’activité globale de la mission en lien avec le cdg54 et le DPD/DPO désigné.
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LE montage juridique et financier proposé: les principes 

• la prestation rgpd est mutualisable sur un périmètre supra-régional en
raison de la grande « duplicabilité » de la prestation.

• Haute technicité du domaine: alliance entre connaissances juridiques et
connaissances informatiques.

• Aspect très normatif de la réglementation y compris pour les petites
collectivités: utilité d’un partenaire de proximité pour faciliter la mise en
place RGPD (CDG/AMV) et son ruissellement vers les plus petites structures,

• Expérience avérée des cdg dans le domaine du déploiement d’applicatifs
informatiques (web). 14 départements du grand quart nord-est participent à
cette mutualisation avec le cdg54. 1300 adhésions réalisées au 11 juin 2018.

• Mise à disposition de personnel par le cdg54: toutes les interventionS
s’effectuent sur ce principe. Garantie du principe du « InHouse ».
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LE montage juridique et financier proposé: les étapes

1. Avis du Comité Technique du CDG88 (Comité Technique Pilote comme en PSC)

2. Délibération du cdg88 pour « autoriser » les conventions entre collectivités
vosgiennes et un autre cdg (cdg meurthe et moselle)

3. Réunion d’information auprès des collectivités; diffusion des documents
d’adhésion.

4. Délibération des collectivités intéressées (autorisation du maire/président à
signer la convention cdg54), (lettre d’intention de délibérer - engagement sur
l’honneur),

5. Signature de la convention d’adhésion / cdg54 + désignation du dpd/dpo.

6. Versement d’une cotisation annuelle de 0,057% de la masse salariale* (26 fois
moins que vos cotisations annuelles au cdg88) OU forfait de 30€/an. Coût global
VOSGES: 80 000€ / An pour 700 collectivités.

7. ouverture de la prestation par mise à disposition du questionnaire de création
du registre des traitements.
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LE montage juridique et financier proposé: récapitulatif

1- A PARTIR DU 13 juin 2018 : diffusion des documents
d’adhésion comprenant:

A- Lettre d’intention d’adhésion,
B- Modèle de délibération,
C- Convention d’adhésion et de désignation du
dpd/dpo,

L’ensemble des documents est à retourner au CDG88 
28 RUE DE LA CLE D’OR

CS70055
MISSION RGPD

88026 EPINAL CEDEX
2- Mise A DISPOSITION dE L’aPPLICATION WEB SOUS 10 JOURS PAR LE CDG54

APRES LA RECEPTION DE L’ADHESION OU LETTRE D’INTENTION


